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LA FAIX OU LA GUERRE! 
Lorsque la discussion des crédits pour le 

Tonkin s'est ouverte à ia Chambre, no is 
avons demandé instamment au gouverne­
ment de la franchise et de l'énergie. Nous 
n'étions que l'écho de l'opinion qui voulait 
être éclairée sur la réalité des choses et ré­
clamait une politique résolue suit pour la 
poursuite de la guerre, soit pour la négocia­
tion de la pa i s . 

Les débats parlementaires ne nous ont pas 
apporté de grandes lumières sur ces impor­
tantes quest ions, et depuis lors nous ne 
sommes pas sortis de l'obscurité. 

Où en sommes-nous à l'heure actuelle ? 
Quelle est exactement notre situation dans 
l 'Annam, au Tonkin et à Formosc ? 

On lira plus loiu les extraits d'une corres­
pondance reçue de Hué par le Temps, c'est-
à-dire par un journal ami du gouvernement 
et qui n'a pas intérêt à répandre des faits 
contraires à la politique officielle. Il en ré­
sulte quo nous sommes entourés d'ennemis 
et de p ièges , que notre autorité est nulle et 
sans cesse menacéo par les complots des 
mandarins et par les antipathies des popula­
t ions. On nous affirmait que notre protecto­
rat était non-seulement accepté avec faveur 
par les Annamites , mais qu'il était m ê m e 
populaire. II parait que c'était là encore une 
de ces illusions qui nous ont si dûplorablc-
ment engagés dans cette dangereuse aven­
ture. Notre protectorat h la cour do Hué est 
aussi précaire que notre occupation au Ton­
kin . 

Car, au Tonkin ainsi qu'à Formose , notre 
situation est loin d'être brillante. Depuis 
plusieurs mois déjà, nous no faisons plus, 
nous ne pouvons plus faire aucun mouve­
ment agressif. Nous repoussons avec succès 
les attaques de l 'ennemi, et les nombreux 
faits d'armes qui signalrnt ces petits com­
bats partiels sont aussi honorables pour nos 
soldats que pour les chefs qui les comman­
dent. Mais ce sont de nobles efforts pour un 
résultat nul . Nous s o m m e s enfermés dans les 
forteresses du Delta et dans les murs de 
Kelung ; impossible de nous en éloigner 
sans les plus graves dangers . Des masses de 
Chinois nous y entourent et nous immobi­
lisent absolument. 

Nous nous indignons souvent des exagé­
rations des correspondants anglais , amis de 
la Chine, qui présentent l'état de nos troupes 
dans ces lointains parages sous les couleurs 
les plus sombres. Evidemment , il y a là un 
parti pris de dénigrement ; mais , tout ne 
parait pas complètement faux dans les récits 
de nos détracteurs.et il convient d'être atten­
tif à ce qu'ils nous rapportent. 

Le fait matériel domine, d'ailleurs, leurs 
hyperboles . Si nous ne faisons rien, si nous 
ne marchons pas en avant, si nous laissons 
à nos ennemis le temps de réunir de plus en 
plus leurs forces et de nouer leurs intrigues, 
c'est év idemment parce que nous ne sommes 
pas en mesure de reprendre une vigoureuse 
offensive. 

Pourquoi na le sommes-nous pas ? 
Parce que les renforts qui seraient indis­

pensables pour frapper un grand coup, ne 
semblent pas encore prêts à partir de nos 
ports.On a envoyé quelques centaines d'hom­
m e s dest inés bien plus à remplir les vides 
faits par la maladie ou par la mort, qu'à or­
ganiser des corps expéditionnaires assez 
forts pour entrer résolument en campa­
g n e . 

La guerre se traîne ainsi misérablement 
sans qu'on puisse aboutir à rien de sérieux 
ni d'efficace, et le général Urière de l l s l e , 
c o m m e l'amiral Courbet, sont condamnés à 
une impuissance et à une inaction dont leur 
bravoure et celle de leurs soldats doivent 
cruel lement souil'rir. 

Pourquoi ne leur expédie-t-on pas sans 
retard toutes les troupes dont ils ont be­
soin? On dit quo c'est parce qu'on uo sait 
où les prendre. On dit que le ministre de 
la guerre refuse nettement do laisser toucher 
à sou armée continentale. 

11 faut, cependant, sortir de cette impasse. 
La Chambre a prescrit au gouvernement 
l 'énergie c i le gouvernement s'y es t engagé . 
Qu'altend-il donc pour faire ce qu'exigent 
les circonstances ? 

Encore, s'il y avait une éventualité de paix 
houOrablc; mais il est trop eerlain que toutes 
les négociat ions dans ce but ont définitive­
ment échoué . M. Ferry n'a pas voulu se dé­
partir, d'abord de sa demande d'indemnité, 
puis de sa politique de gages , et la Chine, à 
«on tour, est devenue intraitable en exagé­
rant ses prétentions de façon à les rendre 
inadmiss ibles . 

Cela ne peut pas durer. Une fois de plus , 
nous demandons qu'on en finisse. 

Plus que jamais le problème est posé entre 
la paix et la guerre. Il faut qu'il soit tranché. 

Ou bien mettons nos généraux en mesure 
de faire une campagne déoisive pour con­

quérir le Tonkin , prendre et garder Formose , 
fallut-il pour cela aller jusqu'à Pékin ; 

Ou bien mettons nos diplomates en mesure 
de traiter de la paix, fallût-il pour cela m o ­
dérer considérablement nos ex igences . 

Nous savons bien que le gouvernement 
lui-même est divisé ot tiraillé sur ces impor­
tantes quest ions; mais el les sont d'un ordre 
et d'un intérêt trop supérieur pour n e pas 
dominer toute considération personnel le . 
S'il y a dans le conseil des ministres qui , la 
guerre étant reconnue nécessaire , ne veuil­
lent pas en fournir les m o y e n s , ou qui, la 
paix étant possible , soient un obstable à son 
rétablissement, c'est le cas de leur dire lo 
mot de Gambetla : « Qu'ils se soumettent ou 
qu'ils t e démettent ! » 

LE DISCOURS DE MONTMARTRE 

M. Spuller, qui voudrait bien passer, auprès 
des républicains, pour l'héritier de la pensée de 
tiainbetla, a fait, à l'Elysée-Montmarlre, un 
discours qui occupe près de six colonnes dans 
la République française. 

Ce discours a pour but de tracer aux répu­
blicains la conduite qu'ils doivent suivre, selon 
les opportunistes, en vue des prochaines élec­
tions. M. Spuller, qui semble comprendre com­
bien il a peu d'autorité, met son plan sous le 
patronage de feu (iamhetta quiu'enavait guère 
dans les derniers temps de sa vie, et qui n'en a 
plus aucun aujourd'hui puisqu'il est mort de­
puis deux ans. 

Si M. Soulier l'osait, il dirait qu'il a évoqué 
l'ombre du Génois dans quelque réunion spiri-
tiste. et qu'il vient débiter aux républicains les 
propres recommandations de leur ancien chef. 

Le programme opportuniste est donc tracé 
pour la centième fois, peut-être, dans la lourde 
et plate homélie de l'Elysée-Montmartre. En 
voici, à titre de curiosité, les passages ies plus 
sa:llauts : 

Oui, m»s chers concitoyens, n'en déplaise à nos 
détrteteurs, si las républicains français, veulent 
assurer leur avenir en ce pay.--, s'ils veulent que 
la République, que leur gouvernement tiennent l.-s 
promesses qu'ils ont faites à la nation, s'ils veu­
lent que la démocratie entre définitivement en 
possession d'un état politique et social tonde sur la 
liberté et sur la justice, il* seront oblig .'••, quoi que 
puissent dire nos adversaire?, de marcher dans le 
sentier tracé. (Nouveaux applaudissements.) Oh ! 
messieurs, cala peut déplaire à nombre de gens qui 
nous ignorent et nous méconnaissent, et ceux-là 
peuvent déclarer avec un certain air de forfante­
rie, niais au foni sans en être bien sûrs, qu'ils ont 
une autre politique qu'ils décorent du grand et 
respectable nom de politique des principes an 
opposition avec ta politique dite des résultats. Cer­
tes, messieurs, je ne voudrais pas me poser an con­
tempteur des principe', et nul plus'que moi n'en 
professe plus sincèrement le respect; seulement, je 
place les principe! là où ils doivent être placés, à 
la base de la société, et je m'efforce do ne jamais 
les ébranler. Je ne les invoque pas à tout propos et 
même hors da propos (Hilarité), et je dis surtout, 
au risque d'ê'ro calomnié, que pour appliquer les 
principes il faut trouver des hommes a qui faira 
confiance, parce qu'ils ont des idées et une méthode 
de gouvernement. (Très bien ! très bi?n!) 

Mes chers concitoyens, ces vérités d'ordre élé­
mentaire, ces vérités confirmées par l'expérience 
de tous les temps et de tons les pays, prêtent à rire 
à certains docteurs da nos jours qui prétendant 
avoir mieux à nous offrir. 

Gambetta combattait de toutes ses forces ceux 
qui croient faire tes affaires de la démocratie en 
ruinant dans l'esprit du pauple l'i !ée même du 
pouvoir. C'est qu'il voulait que le pouvoir passât 
définitivement et pour toujours des adversaires sé­
culaires de la démocratie à la démocratie ell •-
même, qui est le vrai, l'unique souverain de la 
Franc», et il ne voulait pas que la démocratie arri­
vant aux affaires, reçût un pouvoir décrié, impuis­
sant, calomnié, maudit, impossible à exercer. 

Cet homme de liberté — ai je besoin de le direî 
— ne croyait pas qu'il fût d'osé bonne politique, 
surtout dans un pays de démocratie, d'oppo3er la 
liberté à l'auterité, ni l'autorité à la liberté, pour 
les mettre en conflit perpétuel. Non, il voulait la 
nation libre avec un pouvoir tort. C'est qu'il se 
faisait du pouvoir une toute autre idée que nombre 
de docteurs anciens et modernes : le pouvoir, pour 
lui, était non un moyen de résistance ou de réac­
tion,niais un instrument de progrès et d'améliora-
t'on Un tel pouvoir n'attente jamais aux libertés 
du peuple. 

Il était surtout convaincu de cette vérité, que la 
démocratie n'a aucun intérêt, après cent ans de 
luttes peur conquérir le pouvoir, à le démanteler 
de ses propres mains. Et, en effet, messieurs, ce 
n'est pas au moment où la démocratie a pris enfla 
possession de l'instrument nécessaire, dans ce 
pays de toutes les réformes, qu'il peut être s ige 
« t avantageux d'affaiblir entre sas mains une par­
tie quelconque de la puissance publique. 

Mes chers concitoyens, je ne crois pas, je ne me 
résoudrai jamais à croire que ce soit sérieusement 
que l'on affirme qu'il n'y a plus rien à tirer au­
jourd'hui de taat d'enseignements si rages, si éle­
vés, si profonds, de tant de conseils que nous avons 
éfé si bien inspirés de suivre et qui sont toujours 
là, prêts encore à nous être util s si nous voulons 
les suivre encore. (Mouvement). Non, je ne puis 
croire que la vérité politique aurait lui sur nos 
têtes, pour que nous soyons tout à coup replongés 
dans ies ténèbres ; non, je ne puis croire que le 
parti républicain, après avoir vu le but auquel il 
tend depuis qu'il a une histoire, après avoir com­
pris, adopté, suivi la politique intelligente, large, 
,-ûre, vraiment moderne qui l'en a la plus rappro­
ché, je ne puis croire que ce part, sa rejettera dans 
l'ancienne politique décevante et stérile de» mani­
festations à l'usage des personnalités, das groupes, 
dessous-groupes et des coteries. Citoyens de Belle-
ville, serait-ce donc pour rien qu'un grand Fran­
çais, né dans vos rangs, fils de la démocratie, issu 
des profondeurs mêmes de la plèbJ, SS serait levé 
et aurait dit avee toute la magoiflcenoe et avec 
tout le rayonnement du génie oratoire et politique: 
H n'y a da République possible qu'à la condition 
que la démocratie devienne pru lente et s'applique 
à l i maintenir par les mêmes voies et moyens qui 
l'ont (ondée? R- publicaius, sachez girder la Répu-
oliqne parce que d'elle dépend l'avenir de la 
France, et ne la compromettez point par de vaines 
querelles. La démocratie a charge de la France Si 
là est l'honneur, la est le devoir. On ne gouverne 
pas avec des passions, on gouverne avec la raison. 
Après avoir été lé plu» arJent des partis, la dé­
mocratie républicaine a p aur devoir d'être le plu» 
sage. L i v .c tonea été à ee prix ; la durée est a ce 
prix égale ueat. 

M. Spuller a terminé en ces termes: 
Mes cher* amis, je suis tranquille quand je pense 

à la gloire de G.tmbetta ; je le suis moins, hélas I 
quand, redescendant des hauteurs où nous ve­
nons de la suivre ensemble, je n e retrouve au 
milieu de nos querelles de tous les jours, de nos 
anxiétés et de nos doutes, de nos misères et de nos 
vilenies. Aussi laissez-moi vous dira dan» toute la 
sine rite de mon âme que cette réunion est bonne 
et que je vous remercie de m'y avoir convié 1 
(Vive émotion). Je vous promet» de revenir toutes 
les loi» que vous voudrez que nous nous entrete­
nions ensemble de toute»' ces noble* idées et de 
tous es» généreux sentiments. Entendez-moi bien, 
citoyens, et que ce soit mon dernier mot : On ne 
foaue rien avec la haine ni sur la haine : si nous 
voulons assurer l'avenir de la République.aimons-
nous, faisons-nous mutuelle confiance, soyons unis 
par le souvenir de celui qui nojs a donné cet 
exemple, indissolublement unis dans l'amour sans 
bornes de la Franee et de la République t 

Tout ce qui est républicain, sans être oppor­
tuniste, s'est montré froissé de cette sorte de 
parti-pris consistant à garder pour soi les 
avantages de toutes sortes que promet la pos­
session du pouvoir. 

Le National raille avec amertume celui qu'il 
appelle t le Saint-Pierre » de l'opportunisme : 

Quelle assurance et comme on sent bien que M. 
Spuller est la dépositaire de toute vérité politique ! 
Hors de l'Eglise opportuniste, pas de salut pour la 
République. M. Spuller et ses amis ont achevé de 
tracer l'étroit sentier par lequel les républicain» 
doivent passer en file indienne et dont ils ne doi­
vent pas s'éeirtîi" sous peine d'être à tout jamais 
exclus de la procession. M. Gambetta mourant a 
laissé à MM. Spuller, Paul Sert ot Gérard le don 
d'infaillibilité. 

Voilà donc le petit u qui, sous nos yeux, se 
transforme en grand U. L'union qu'on nous prédit 
n'est pas la concorde, c'est la soumission à la doc­
trine d'une coterie. Mais cette doctrine ne serait 
pas complète si l'on n'y retrouvait les faiblesses 
démagogiques du crsaiisnie autoritaire. 11 est dif­
ficile de ne pas sourire en entendant M. Spuller dé-
cla.er sérieusement que l'àma de la République est 
à Bellavillé.et que tout serait perdu si les électeurs 
de ce quartier refusaient da marcher, remplis 
d'ivresse, dans les sentiers linéaires de l'opportu­
nisme. On voit d'ici Belleville devenant l'arbitre 
des destinées da la France et de celles de l'univers, 
el la mairie de cette localité faisant graver en 
lettres d'or sur son fronton cet alexandrin majes­
tueux i 

« L'urne de Bsllevi.ie est le centre du monde. » 
M. Spuller croit que la France serait perdue si 

son pot-au-feu électoral était renversé. Dans la 
chapelle opportuniste, on a fondu les ciboires pour 
en faire des marmites. 

Le Télégraphe, après avoir dit qu'il s'associe 
à l'éloge de Gambetta fait par M. Spuller, 
ajoute : 

Mais là où M. Spuller dépasse la mesure, c'est 
lorsqu'il se donae, lui et ses amis de la coterie, 
comme des espèces d'apôtres chargés d'enseigner 
et d'appliquer la doctrine du maître. Depuis deux 
ans que les amis de M. Spuller sont au pouvoir, 
les moins clairvoyants constatent la différence qui 
s'élargit de plus en plus énorme entre la politique 
da Gambette, — politique radicale, comme lui-
même se plaisait à l'appeler, consistant à orienter 
la République toujours à gauche, politique de pro­
grès et d'union, — et 1» néo-opportunisme, sys­
tème d'exclusion et de division inventé pour l'ex­
ploitation du pouvoir, gouvernement sans principe 
qui se manifesta au dedans par le vota contre le 
suffrage universel et la résurrection de la candida­
ture officielle, et, au dehors, par l'aventure chi­
noise. Quand M. Spuller parle de pouvoir fort et 
de gouvernement maître de lui-même, cela neres-
semblo-t-il p is à une cruelle ironie, en regard des 
compromissions, des défaillances, des expédients 
auxquels la cabinet est réduit pour vivre ? 

On avait promis d'être un ministère da réfor­
mes, et on n'a été qu'un ministère d'avortements et 
d'impuissance. 

Même note dans le Soir et la plupart des 
journaux de la gauche indép;ndanle. On voit 
que la parole de l'apôtre opportuniste ne semble 
pas devoir opérer de nombreuses conversions. 

PRESSE A_ VENDRE 

Noua avons signalé hi ir un article de Vin-
transigeant, dans lequel M. Ferry était dénoncé 
comme achetant des journaux républicains qui 
lui font la guerre, dans l'espoir qu'en augmen­
tant le nombre des ollicieux, il diminuera le 
nombre réel de ses adversaires. 

Le calcul est mauvais. 
En effet, comme la clientèle d'un journal tient 

à sa ligne politique, il est clair que si cette ligne 
change, et de droite devient courbe,celte clien­
tèle va ailleurs. 

Aujourd'hui, le journal de M. ltoch'fort re­
vient sur la question, et voici un passage de 
l'article : 

Oui, Waldeck, oui, Ferry, vous êtes d'inlects 
drôles et de basses crapules ; mais vous 4tes sur­
tout de fiers imbéciles, si vous vous imaginez qui 
cet étalage de votre pourriture ministérielle peut 
durer longtemps. Comment, mauvais bateleur», 
n'avez-vous pas compris que vos cyniques tenta­
tives flairaient par révolter les plus patients, et 
qu'un de ces quatre matins, tous les membres de la 
presse que vos offres n'ont pas touchés et à qui vos 
menaces ne font pas peur.se syndiqueraient contre 
vous, sans distinction da couleur et u'opinion, 
comme les voyageurs d'une même diligence se réu­
nissent contre les bandits qui les attaquent ? 

Vous exploitez contre celui-ci la crainte de la 
faillite ; contre celui-là, la perspective da la po­
lice correctionnelle ; contra cet autre, son gni t 
pour les dépenses ou môme la luxe de la femme 
qu'il entretient ; car il faut que le public le sache : 
le cabinet Ferry n'est pas seulement composé de 
faussaires, il est aussi composé da proxénètes. 

La sortie est virulente ; mais il faut conve­
nir que la conduite de M. J. Ferry est d'une 
impudence sans égale en même temps qu'elle 
est sotte. 

Car enfin, M. J. Ferry insulte la presse ré­
publicaine en la supposant à vendre — ce 
qu'on ne saurait excuser — et il croit que 
quand il aura acheté deux, trois, dix journaux, 
il aura étouffé, bâillonné le» autres, ce qui est 
bête. 

GOIMEM ILS ÉCRIVENT L'HISTOIRE 

Voiei textuellement ce qu'on psut lire dan» 
le Cours d'histoire, à l'usage des écoles, de M. 
Ducoudray, agrégé d'histoire, professeur d'his­

toire à l'éeole normale d'instituteurs de la 
Seine et à l'école normale supérieure de Saint-
«loud : 

Le gouvernement a aussi développé ses établis­
sements dans l'Indo-Chine. Une titillante cam­
pagne assure l'occupation du Tonkin, affermit 
le protectorat français dans l'Annam, et la Chine, 
par le traité du 12 mai 1881, a reconnu les acqui­
sitions qu'elle avait voulu nous disputer. 

« Même à l'école, on fait de l'opportunisme ! 
4Ui à ce propos, le Télégraphe, qui a fuit cette 
Ueile découverte. Si dans un siècle quelque 
chercheur retrouve le Cours de M. Ducoudray, 
sa surprise sera grande, et il soutiendra de lon­
gues thèses, en s'appuyant sur un document 
presque officiel, pour démontrer qu'en 1884 
nous avions terminé la conquête du Tonkin et 
réduit la Chine. 

Le professeur de l'école normale en prend à 
son aise ; il substitue l'état de paix à l'état de 
guerre, annonce la conquête avant qu'elle soit 
achevée, et, de sa propre autorité, uous sou­
met la r:hine. 

NOUVELLES D l JOUR 
L a commission du budget 

Paria, 26 décembre — La commission du budget 
a examiné, après la séance, le projet de crédit 
f.onr les dépenses du premier trimestre da 1885. 
M. Ribot a soutenu, au sujet des crédits supprimé» 
par la Chambre, comme les bourses des séminai­
res, le traitement des chanoines, qu'il était impos­
sible de laisser fonctionner un service public quel­
conque sans que le Parlement ait accordé les cré­
dits correspondant aux dépenses engagées, lors 
même que ce» dépensas doivent être soldées ulté­
rieurement. M. Roche a soutenu une opinion con­
traire. 

La commission entendra M. Jules Ferry demain 
matin, avant de statuer. 

La commission est d'avis do limiter les crédits 
à deux mois. 

La discussion occupera probablement toute la 
séance de demain et ne pourra pas venir au Sénat 
avant lundi. 

Armement du • Roland » 
Paris, 20 décembre. — Le croiseur en bois lo 

Roland, da 2,:>00 tonneaux, aimera le 5 janvier, à 
Cherbourg, sous le commandement de M; le capi­
taine de vaisseau Mayet, pour l'escadre de l'Er-
trâme-Orient. Ca bâtiment est armé de 15 canons 
de 14 centimètres. 

Trois députésjen correct ionnel le 
Paris, 20 déesmbre. — Le député opportuni-te 

Jean David est définitivement assigné en police 
correctionnelle. Il comparaîtra devant la 11'' cham­
bre le 27 janvier prochain. Les poursuites, en de­
hors de M. Jean David, comprennent les membres 
du conseil d'administration du Comptoir industriel 
de France st des colonies, dont les plus connus 
sont : 

Emile BRELAY, député de Paris, de la majorité 
républicaine. —Henri BOCKSTAKL, avocat, député 
libéral et franc-maçon de BM»ique. 

Ce proeès fournira une rééditio.i des révélations 
scandaleuses qui se sont produites dans l'affaire 
du Zodiaque. MM. Blancbet, d'Orgeval et Vindry, 
liquidateur désignés par MM. Jean David et con-
sort, sont poursuivis aussi correctio:inellement 
comme complices. 

Rixe entre marins français et étrangers 
Les journaux de Yokohama ont rempli^ leurs 

colonnes de l'enquête faite par les consuls fran­
çais, anglais et espagnol, nu sujet d'une rencontre 
meurtrière qui a eu lieu le 1er octobre entre des 
matelots appartenant aux Messageries maritimes 
et das matelots Manillais, conduits par un jaune 
Anglais, du nom do Collins. Las suites de la mêlée 
ont été déplorables : un Manillais, l'Anglais Collins 
et ut Allemand appartenant à la police, ont suc­
combé. Huit Français ont été blessés, deux d'entre 
eux par des armes à feu. Les équipages français 
avaient bien été consignés, les achel.es de leur» 
bateaux relevées, mais, la nuit venue, ils étaient 
parvenus à descendre à terre, giâco à la compli­
cité d'un sampan japonais. Ils av»isnt à venger 
deux de leurs camarades traîtreusement blessés 
la veille dans use des rues borgnes de Yokohama. 

Tremblement de terre en E s p a g n e 
Madrid, 26 décembre. — Voici quelques détails 

complémentaires sur les deux secousses de trem­
blement de terro qui ont été ressenties hier à Ma­
drid i 

• Un momenl.'t l'Opira.uù l'or représentait Lucie 
de Lammermoor, les chanteurs ^«Mêlèrent et la 
public commençait déjà à prendre la fuite ; la pré­
sence d'esprit du chef d'orchestre a empêche l'a­
larme da se répandra, et la représeatation a pu 
continuer. 

» Les télégrammes des gouverneur» de province 
annoncent que la tremblement de terre s'est fait 
sentir dans le Midi principalement. A Grenade, à 
Malaga, à Séville, à Pontevedra, dos murs se 
sont écroulés et plusieurs personnes ont été bles­
sées » 

LA GUERRE AVEC t a CHINE 

I.c t r a i t é a v e c l e C a m b o d g e 
Lo ministre de la marine a reçu du gouverneur 

de la Cochinchine la télégramme suivant, en date 
de Saigon, 21 décembre: 

M. BUncsubé, député de la Cochiuchiao, me 
communique lo télégramme suivant qu'il va 
adresser aujourd'hui même au président de la 
commission chargée du proj-t de ratification du 
traité de Hué, à M Chambre des député.s : 

« Le roi Norodom approuve 11 promulgation, 
d'sns le Cambodge, de plusieurs décrets portant 
exécution complète de la convention du 17 juin. 

i Cette nouvelle ratification de la part du roi 
rend touteoppositionimpossible;aussi,après m'ètre 
renseigné d'une façon précise et avoir vu les cho­
ses de près, je retire mon amendement. 

» Signé : J. BLAKCSUBE. » 

L e s d i s p o s i t i o n s d e l a F r a n c o 
Londres, 26 décembre, 4 h. 5^. — U y a heu de 

croire que la France envahira les Etats du Schan 
par le Tenkin, et le Siam du Sud par la Cochin­
chine. Il est hors de doute que c?s r.nnexions sont 
déjà projetée.-; elles ne sont retardées que par la 
continuation de la guerre avec la Chine. 

De Tamsui, on mande aux journaux anglais 
qu'il faudra a l'amiral Courbet cinq mille hommes 
au moins pour s'emparer de cette villa. 

Le blocus de l'île est absolument illusoire. Il y a 
aveo la oott un service régulier de jonques. 

De Hong-Kong, on télégraphie qu'il faut au gé­
néral Brièrede l'isle qnirze mille hommes de ren­
fort» au Tonkin, et dix mille à Formosa, à l'ami­
ral Courbet pour reconqu- rir le i.ord de l'île. 

—*-

SÉNAT 

( t e DM carrespeadiils particuliers et par FIL SPÉCIAL) 
Séance du 26 décembre 1884 

Présidence de M. L E ROTER, président. 
La séance est ouverte à 1 benr» 5 minutes. 
M. de Tréveneucdemande si le gouvernement 

est disposé à accorder da prompts secours aux 
familles des marins qui ont souffert des sinistres 
qui se sont produits dernièrement sur nos côtes. 

M. Jules Ferry affirma la sollicitude paternelle 
du gouvernement et particulièrement de l'admi­
nistration de la marine pour les populations côtiè-
res et dit que des secours seront envoyés dès»qu'on 
connaîtra au juste l'étendue des désastres. 

B u d g e t d e s r e c e t t e s d e 1 8 8 5 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet 

de loi adepte par la Chambre des députés, portant 
fixation du budget des recettes de l'exercice de 
1885. 

D i s c o u r s d e M. Buf f e t 

M. Buffet —Messieurs, il m'est impossible d'ad­
mettre sans réclamation, et je direi même sans 
protestation, l'ordre proposé par votre commis­
sion pour le discussion du budget, et je vous de­
mande de la retirer de l'ordre du jour. Il n'est ja­
mais arrivé que le budget des recettes ait été voté 
avant le budget des dépenses; M. le rapporteur 
vous propose cependant da le voter pour rassurer 
le pays, dit-il, et vous dit qu'il ne s'aarit en somma 
que de changer un précédant réglementaire. 

Ne vous trompez pas à cet euphémisme, il s'agit 
de violer une règle fondamentale, use garantie 
dont on ne peutpriver les contribuables. (Trè3bien! 
à droite ) 

Un simple particulier, avant d'établir sas dé­
penses, examine d'abord quelles sont ses ressources; 
pourquoi l'Etat procède-t-il autrement 1 C'est parce 
que l'Etat n'a pas de revenus qui lui appartien­
nent. En revanche, il a des besoins, il a des ser­
v i e s organisés dans l'intérêt de tous les citoyens, 
et quand il a constaté ses besoins, il a le droit de 
demander au pays le sacrifice nécessaire pour 
pourvoir à ses besoins, mais qui ne peut las dé­
passer. 

Les raisons présentées à l'appui da cet ordre de 
discussion par M. lo rapporteur, na sont pas sé­
rieuses. La seule qu'on aurait pu donner, c'est 
qu'il était certain d'avares que, dans tous les cas, 
le budget des recettes serait inférieur au budget 
des dépenses. M. Dauphin a allégué la nécessité de 
rassurer le pays en lui faisant savoir que les re­
cettes du Trésor sont assurées pour l'année en­
tière. 

Mais est-ce que jamais les douzièmes provisoires 
ont alarmé personne sur la rentrée des recettes ? 
Ils attestent seulement que la situation est anor­
male OH que les affaires na sont pas régulièrement 
administrée'. 

M. le rapporteur ajoute que ce vote doit aussi 
rassurer le pays sur l'éventualité d'impôts nou­
veaux; mais n'est-il pas arrivé plus d'une fois que 
des impôts nouveaux ont été votés et appliquas c-n 
cours d'exercice ? 

Le pays sera d'autant moins rassuré qu'il sait 
que le budget est,dés à présent, en déficit, puisque, 
p i r uno loi spéciale, on l'a gravé par avance d'iina 
dépense dî 43,000,000 pour la service du Tôt kio. Il 
sait, il est vrai, gràca nux déclarations faites par 
M. la président du con-oil devant la eownissien 
du budget,qae ces impôts no seront pas créés avant 
l'expiration de la période électorale. 

M. J u l e s Ferry . — Jj me suis expliqué sur ca 
pointa la tribune et d'une façon nette. 

M. de BrogUe. — D'une façon très peu nette, 
au contraire. 

M. Jules Ferry . — Je n'ai rien à ajouter. 
M. Fresneau. —• C'est plus commoie. 
M. Testel in , ^'adressant à M. Buftet : c'est uno 

réclame électorale que vous faites en ca moment. 
M. Buffet. — J'tiffL'me qu« la situation finan­

cière est tell» que, même en opérant des réduc­
tions considérables sur lo- dépense?, la budget se­
rait en déficit, et qu'il faudrait do nouveaux im­
pôts. Si c'est là une rédame électorale, le pays 
jugera 1 

L'orateur no croit pas que toutes les recettes in­
diquées soient admises par le Parlement; il on est 
que le Sénat n'admettra pas, car elles ont on ca­
ractère de spoliation. Il n'y a pas de raison de 
changer l'ordre naturel établi jusqu'alors. Il n'y a 
qu'à voter des douzièmes provisoires pour las re-
c.'ttes comme pour les dépenses. 

M. Dauphin reconnaît que le système actuel 
n'a pas encore de précédant; mais pourquoi n'inno­
verait on pas 1 La vraie question estd e savoir si 
l'innovation est bonne on mauvaise. 

Le rapporteur sVttachaà i t ib i irque l'on peut 
procéder ainsi que lo propose la commission. 

Le rapporteur in.'ite sur la nécessité de per­
mettre la promulgation du budget des recettes 
avant le 1er janvier, alin d'assurer les recettes dès 
le premier jour do l'année 1885. Il espéra quel* 
Sénat adoptera les conclusions de la commission. 

Il est procédé, sur la demanda d'ajournement 
formulée par M. Buffet, à un scrutin dont voici le 
tésultat : 

L'sjournemcnt est repoussé par 181 voix contre 
45, sur 222 votant». 

D i s c o u r s d e SI. Cl i c sne lo i i j r 

M. Chesnelong expose d'abord qu'on a p*rdu 
un temps précieux à discuter la révision et autres 
questions oiseuses, uniquement soulevées dans un 
intérêt de parti. 

L'orateur conteste l'assertion du i::icistre, disant 
qu'avec le bulget da I8S5 finira l'ère des déficits, 
et aftlrmo que ce budget ssraencore plus en défi­
cit qua les préc dents. 

Le budget das recettes constate qu'il existe déjà 
un déficit da 31 millions ; quand vous discuterez le 
budgtt des dépendes, J3 prouverai qu'il présente 
un déficit da 123 millions. Ajoutons 150 millions de 
crédits supplémentaires, faites la total, et vous ar­
riverez au chiffre da 300 millions, sans compter las 
ISO millions inscrits au budget des dépenses sur 
fonds d'emprunt. 

Vous aurez donc 480 millions à demander à 
l'emprunt de 1885. Qutlle est la causa de la situa­
tion actuelli? Quel est 1* moyen d'an sortir 1 

Quelle est la cause de cetta situation? Notre si­
tuation est le résultat da l'administration de nos 
finances depuis 1679. Les dépenses ordinaires ont 
été accrues depuis 10 ans do 800 millions, et c-H 
par l'imprévoyance du gouvernement, Cet accrois-
cernant vient data politique du gouvernement. 

Je ns marchanderai pas, dit l'orateur, les dé­
penses normales das ministères de la g u e r n e t d e 
la marine, car si la France veut la paix, elle doit 
toujours Ô.ro préU do façon à ne pas être surpris--» 
par U guerre; mais les dépanses qu'ont entraînées 
les expéditions lointaines peuvent être cortc;té>s 

La politique intérieure n'a pas été meilleure 
qua la politique extérieure. 11 examine divers cré­
dits dont il contesta PsrtiuVj il critique notamment 
les indemnités aux victimes du 2 décembre, l'au-j-
mentation des pensions civiles et militaires, les 
dépenses résultant de la réf irme de la magistra­
ture, les accroissements des dépenses pour les postas 
et les télégraphes, pour la création da sous secré­
taires d'E'at, la séparation du ministère de l'agri-
oulture et du commerce et l'augœentatiœ du nom­
bre des iQBQtionnalrea. 

L'orateur critique la création d'un troisième ré­
seau de chemins de fer construit par l'Etat. 

Les services de l'instructioa publique n'ont pas 
été pourvus avec plus d'économie. S'il ne s'était 
agi que de répandre l'instruction, nous serions 
avec vous, dit l'orateur ; mais il y a au moins v0 
millions par an pour obéir à l'esprit sectaire qui 
anime le gouvernement. 

Oui, dans le budget, il y a plus de 300 millions 
de dépenses annuelles qui sont le résultat de la 
mauvaise politique gouvernementale. 

M. Chesnelong termine son remarquable dis-
eeurs par un tableau saisissant de la crise indus­
trielle et agricole. Il critique vivement la politique 
économique du gouvernement. Il serait désirable, 
dit-il, de faire des économies, mais le gouverne­
ment actuel n'est ni en état, ni libra de le faira. Le 
gou vorn«ment a d'ailleurs déclaré qu'il ne voulait 
rien changer à ses errements; sa politique est dé­
plorable, il entend la continuer. Il faut que cetta 
politique cesse de peser sur la France, ou il faut 
que la F r a n c subisse la ruina da ses finances.L'al­
ternative est celle-ci, le pays avisera ! 

L'orateur est félicité à son banc, 
M. de Freycinet défend la politique financière 

du gouvernement républicain. U dit que les dépen­
ses n'ont pas été stériles et que les travaux publics 
entrepris ont été H conséquence de l'inaction des 
gouvernement» précédents. (Vives interruptions). 

Nous n'avons jamais cm, dit l'orateur, que des 
difficultés ne surgiraient pas : c'est pour parer a 
ces difficultés que l'on propose des économies dans 
le budget. La situation est difficile, mais ne doit 

Ïias inspirer de craintes. Ca n'est pas en exagérant 
e ton du tableau qu'on diminuera la crise. Il faut 

avoir confiance dans les forces et l'énergie du 
pays et c'est ainsi qu'on assurera l'avenir. 

M. Tirard dit qu'après les éloquentes paroles 
de l'honorable M. de Freycinet, il a peu de chose à 
ajouter, mais il tient à déclarer qua l'on peut voter 
la budget avec confiance, car ce budget est établi 
solidement et dans dos conditions meilleures même 
que dans le passé. 

Il y a eu une crise à subir. Ella a pesé sur toutes 
les nations ; mais avec sagesse et prudence, nous 
avons aussitôt renoncé à prévoir les plus-values 
et nous avons cherché à réaliser des économies. 

Kn procédarit avec prn ienca et patience, nous 
rétablirons l'ordre dans les finances et réaliserons 
les promessos que nous avons faites à la France. 
(Applaudissements à gauche.) 

La discussion générale est close. 
D i s c u s s i o n d e s a r t i c l e s 

Les quatre premiers articles du projetdala com­
mission sont adoptés après les observations da M. 
de Gavardia. 

M. Roger-Marvaise demanda le r»\jet de l'ar­
ticle 5 du projet de la commission et propose de le 
remplacer par l'article de la Chambre réglant les 
formes d'expertise en matière de réclamations. 

Après une réplique do MM. Casimir Fournier et 
Labuz s,l'article 5 est adopté 

La suite de la discussion est renvoyée à demain 
matin à neuf heures. 

La séance est levée. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

Séance du vendredi iô décembre 
Présidence de M. BRISSON 

La séacca est ouverte à deux heures. 
M. Denayrousse adresse une question à M. la 

ministre de la justice. Un des vicaires g néraux 
du diocèse da Rodez a a Iresséà un c.-.ndiaat an Sé­
nat une lettre que l'on peut qualifier de singulére 
Cette latte a été envoyée à la plupart des desser­
vants du département. 11 en ressort que le cUrga 
u organisé ouvortament une campagae anti-réju-
blicaine. 

L'orateur doine lecture da cette lettre, qui e-t 
adressée à M. May ran et signée par M. Truel. Ca 
dernier engage vivement M. Mayran à poser sa 
can iidaturo ot lui promet l'appui actif du clergé. 

L'orateur demande quel» sont les pouvoirs que 
le Concordat et la loi confèrent au ministre puur 
réprimer de semblables écarts. 

M. Martin-Feuil lée répond qu'il a écrit à Fé-
vèque de Rodez ot lui a fait ebîerver qua estte 
lettre était d'autant plus grava que son auteur ga­
rantissait au candidat l'appui du clergé. Il a de­
mandé le remplacement de ce vicaire général. En 
outre, lo ministre a fait connaître que le vicaire 
général ne recevrait plus son traitement et na 
pourrait prendre son titre dans ausnn docum»t ' 
ofïïcioL 

Mgr l'évêiue de Roicz a répondu qu'il n'avait 
connu la lettre que par sa publication et qu'elle 
était une œuvra purement personnelle; il a sjouté 
qu'il entendait rester complètement étranger aux 
luttes politiques. 

M. Pierre A l y p e donna lecture du rapport sur 
l'élection de l'arrondissement d'Avallon et prop3gt, 
l'admission de M. Gjirniar. (Adopté.) 

M. Georges Graux adresse une question on 
miui8tro de l'agriculture. Il s'agit de la discussion 
du projet de loi relatif à la modification du tarif 
général des douanes. U serait désirable que l'on 
fixât dès à présent la date de cette discussion lois 
de la prochaine session, sinon à titre officiel j 
moins comme un engagement moral qui sera 'cer­
tainement respocté. 

M. M i l i n e répond que le gouvernement a gran-
de hâte de voir discuter des projets qui intéressent 
•I vivement l'agriculture et qui sont attendus avec 
tant d'impatience 11 demandera, à la rentrée la 
mise da ces projitsà l'ordra du jour. 

L:i Chambre adopta ensuite plusieurs nroiete <!A 
loi d'intérêt local. l"ojeis ue 

L'ordre du j «u- appelle la suite de la discussion 
du budget da 1S-5 (Budget extraordinaire ) 

M. Sarrieu, présidant de la commission du bnd-
get, d'accord avec M. le ministre des finance* de-
mande l'ajournement d> cette discussion. "' 

L'ajournement est prononcé. 
M. Raynal pria la Chambre de suspendro la 

séance pour attendre quo lo ministre des finances 
on ce moment au Sénat, vienne effectuer le d »r-it 
d'un projet de lti. (Vssentimont). t y 

La séance est suspenduià trois heures 
La séance est reprise à 4 heurs mo'ins lo mi­

nutes. 
M. L.bu29 dépose m projstde loi portant ou­

verture de crédits provisoires applicables au Dre-
mier trimestre de 1885, et montant à la somma «t« 
1,032,916,000 fr. somme de 

Le projet est renvoyé à la commission du bud-

La Chambre adopte deux projets de lois d'intérât local. 
Demain, à deux heures-, séance publique 
La séance est levée à 4 heures 6 minutes. 

PREMIÈRES REPRÉSENTATIONS 

U faut tout d'abord constater na *er if „ 
pour rassurer le lecteur, le grand suecs'l M q ° ? 
la Porte Saint-Martin par T/uioiJa t 0 n U * 

a Cte classée de ti hiute f»oon parmi les grande* 

peur.se
achel.es

